
 

 

République Française 
Département Eure-et-Loir 
Chaudon 
 
 
 
 
  
L’an 2026 et le 27 Février à 19 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Mairie sous la présidence de MAILLARD Dominique Maire 
 
Présents : M. MAILLARD Dominique, Maire, M. GALERNE Michel, Mme PHILIPPE Marie-Line, M. JEANDEY Antoine, Mme 
BERLAND Annick, M. CHERDLE Maxime, Mme BESNARD Régine, M. COLLET Sylvain, Mme BUCHHOLZ Delphine, M. 
FERRAND Romain, M. GODARD Laurent, Mme HERSANT Jocelyne, M. MAFILLE Yannick, Mme LAUGERAY Guilaine, M. 
SZAFRANSKI Stanislas, Mme LEBRET Dominique, M. WEBER Jean-Luc, Mme VILLEDIEU Béatrice 
 
Absente ayant donné procuration : Mme BUCHHOLZ Delphine à Mr MAILLARD Dominique 
Absente Mme COAT Virginie 
 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil municipal : 19 
• Présents : 17 

 

Date de la convocation : 19/02/2026 
Date d'affichage : 19/02/2026 
 

Acte rendu executoire  
Après dépôt en Sous-Préfecture 
Le :  
 

Et publication ou notification 
Du :  
 

A été nommé(e) secrétaire : M. GALERNE Michel 
 
Objet(s) des délibérations 
 
SOMMAIRE 
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Création d'un emploi permanent : réf : 2026 - 112 
Le Maire, rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité 
territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité social 
territorial (CST) .  
 

Compte tenu d'un accroissement de travail, il convient de renforcer les effectifs du service technique.  
 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emplois des Adjoints techniques. 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

− le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
− la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
− pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en 

fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème). 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
à l’unanimité 
DECIDE  

 

Compte rendu de séance 
Séance du 27 Février 2026 



 

 

6) De créer, à compter du 1er avril 2026, un emploi permanent d'Adjoint technique appartenant à la catégorie 
C à 35 heures par semaine en raison d'un accroissement de travail. 

Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes :  
• Entretien espaces verts 
• Petits travaux d'entretien… 

 
9) Autorise que cet emploi soit éventuellement être pourvu par un contractuel, dans les conditions définies 

ci-après, qui sera recruté sur le fondement de l’article L.332-8 du code général de la fonction publique qui 
liste les cas dans lesquels les collectivités et établissements publics locaux peuvent recruter des agents 
contractuels de droit public sur emplois permanents, à savoir notamment : Cette phrase est à indiquer 
lorsque vous pouvez utiliser au moins 1 des fondements définis après : 

 
La rémunération sera le 1er échelon de la grille indiciaire indiquées ci-dessus au regard de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, (le cas échéant) assorti du 
régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

10) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet,  

A l’unanimité (pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Mise à disposition d'un agent communal au service du Syndicat de Regroupement Pédagogique 
Réf : 2026 - 113 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal, dans le souci d’une bonne organisation des services entre 
les cinq communes du Regroupement, Bréchamps, Chaudon, Croisilles, Saint-Laurent-La-Gâtine, Ormoy et le SRP, il est 
nécessaire d'établir une convention pour la mise à disposition d'un agent communal. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'établir la convention comme jointe. 
A l’unanimité (pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Complément de compte-rendu : 
 
Monsieur MAILLARD Dominique fait un rappel du précédent conseil municipal pour approbation. 
 

Budget :  
Présentation du compte administratif, des taxes directes et du budget primitif qui ne font pas l’objet d’un vote ce jour car 
absence de données du Trésor Public. 
Présentation de la délibération pour la fongibilité des crédits (7,5 %) mais qui ne peut pas être votée ce jour car elle doit 
être prise en même temps que le budget. 
 

Recensement : 
Le recensement a pris fin le samedi 21 février 2026 (prolongation de 6 jours accordés car beaucoup de non-réponse des 
foyers). 
Il en ressort que 3 % de la population n’a pas voulu effectuer le recensement ce qui correspond environ à 20 logements. 
 

Création d’un emploi permanent : 
Un agent technique qui est actuellement en CDD passera au 1er avril prochain stagiaire. A cet effet, il faut créer un poste 
d’agent technique en temps plein (35 heures) en emploi permanent. 
 

Mise à disposition d’un agent communal : 
Une convention est faite entre la commune et le SIRP pour la mise à disposition d’un agent administratif à raison de 20 
heures par semaine. 
 

CACES : 
Il est prévu que deux de nos agents techniques passent le CACES pour conduire les engins. 
 
 
Séance levée à : 20 :50 
 
 En mairie, le   03/03/2026 
 Le Maire 
 Dominique MAILLARD 


